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 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DU BASSIN DU CONGO

 Décret n° 2025-33 du 26 février 2025 por-
tant création, attributions, organisation et fonctionne-
ment du comité national l’homme et la biosphère 
(MAB)

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la résolution n° 23131 de la 16e session de la 
conférence générale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture, insti-
tuant le programme sur « l’homme et la biosphère » et 
son réseau mondial des réserves de biosphère ;
Vu la Charte des commissions nationales, adoptée par 
la conférence générale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture, à sa 
20e session, en 1978 ; 
Vu la loi n° 37-2008 du 28 novembre 2008 sur la 
faune et les aires protégées ;
Vu la loi n° 5-2011 du 5 février 2011 portant promo-
tion et protection des droits des populations autoch-
tones en République du Congo ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire ;
Vu la loi n° 33-2020 du 8 juillet 2020 portant code 
forestier ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi d’orien-
tation sur le développement durable ; 
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo ; 
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Chapitre 1 : De la création

Article premier : Il est créé un comité national l’homme 
et la biosphère, ci-dessous désigné « comité national 
MAB ».

Article 2 : Le comité national MAB est placé sous l’au-
torité du ministre chargé de l’environnement.

Chapitre 2 : Des attributions

Article 3 : Le comité national MAB est chargé de mettre 
en œuvre le programme de recherche scientiÞ que, de 
documentation et de formation sur l’environnement 
prévu par le programme « l’homme et la biosphère » de 
l’UNESCO au proÞ t de la République du Congo.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- identiÞ er des thèmes et les programmes de 
recherche que la République du Congo devrait 
mettre en œuvre dans le domaine des sciences 
de l’environnement en général, et dans le 
cadre particulier couvert par le programme, 
avec l’aide de l’UNESCO ; 

- élaborer des projets dans le domaine ainsi 
couvert, aux Þ ns de les soumettre aux diverses 
sources de Þ nancement et organismes d’exé-
cution par les voies établies à cet effet ;

- émettre des avis consultatifs pouvant aider 
à la coordination des travaux de recherche 
intéressant ou pouvant s’intégrer dans le 
programme « l’homme et la biosphère » ; 

- suggérer au Gouvernement des mesures ou 
des actions susceptibles de faire bénéÞ cier le 
pays de tout appui du programme « l’homme 
et la biosphère » dans les domaines des sciences 
de l’environnement et du développement durable ;

- susciter et/ou organiser toute activité dans 
les domaines de l’éducation, l’information et 
la sensibilisation du public sur le contenu du 
programme, la gestion durable des ressources 
biologiques et les autres aspects des sciences 
de l’environnement et du développement durable ;

- assurer la participation de la République du 
Congo au programme de l’UNESCO « l’homme 
et la biosphère » ;

- suivre l’exécution des différents projets entre-
pris dans les réserves de biosphère.

Chapitre 3 : De l’organisation

Article 4 : Le comité national MAB est composé ainsi 
qu’il suit :

 - président : le ministre chargé de l’environnement ;
 - premier vice-président : le ministre chargé 

de la recherche scientiÞ que et de l’innovation 
technologique ;

 - deuxième vice-président : le ministre chargé 
de l’économie forestière ;

 - troisième vice-président : le secrétaire général 
de la commission nationale congolaise pour 
l’UNESCO ;

 - secrétaire : le directeur général de l’environne-
ment ;

membres :

- le représentant de la Présidence de la 
République ;

- le représentant de la Primature ;
- le représentant du ministère en charge des 

affaires foncières ; 
- le représentant du ministère en charge des 

mines ;
- le représentant du ministère en charge de 

l’aménagement du territoire ; 
- le représentant du ministère en charge de la 

décentralisation ;
- le représentant du ministère en charge du 

développement local ;
- le représentant du ministère en charge des 

affaires étrangères ;
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- le représentant du ministère en charge de l’ag-
riculture, de l’élevage et de la pêche ;

- le représentant du ministère en charge de 
l’économie et des Þ nances ; 

- le représentant du ministère en charge des 
hydrocarbures ;

- le représentant du ministère en charge des 
zones économiques spéciales ;

- le représentant du ministère en charge des 
transports ;

- le représentant du ministère en charge de la 
promotion des peuples autochtones ;

- le représentant du ministère en charge de la 
santé ; 

- le représentant du ministère en charge de la 
coopération internationale ;

- le représentant du ministère en charge de 
l’énergie et de l’hydraulique ;

- le représentant du ministère en charge du 
développement industriel ;

- le représentant du ministère en charge de l’ar-
tisanat ; 

- le représentant du ministère en charge du 
budget ;

- le représentant du ministère en charge de la 
promotion de la femme ; 

- le représentant du ministère en charge de l’in-
dustrie touristique ; 

- le directeur général du développement durable ;
- le directeur général du bassin du Congo ;
- le directeur général de l’économie forestière ;
- le directeur général du centre national d’in-

ventaire et d’aménagement des ressources 
forestières et fauniques ;

- le point focal tourbière ;
- le point focal convention de Ramsar sur les 

zones humides ; 
- le point focal convention de la diversité 

biologique ;
- le point focal de la convention des Nations 

Unies sur la lutte contre la désertiÞ cation ;
- le point focal prévention et réduction des 

risques de catastrophe ;
- le point focal de la convention cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques ;
- deux représentants de l’UNESCO ;
- cinq représentants des partenaires techniques 

et Þ nanciers ;
- deux représentants des organisations non 

gouvernementales opérant dans le secteur de 
l’environnement et de la gestion durable des 
ressources naturelles forestières ;

- deux représentants des organisations non 
gouvernementales opérant avec les commu-
nautés locales riveraines des forêts et des 
peuples autochtones.

Article 5 : Le comité national MAB peut faire appel à 
toute personne ressource.

Article 6 : Pour l’accomplissement de ses missions, le 
comité national MAB dispose des organes suivants :

 - un secrétariat permanent ;
 - les commissions spécialisées.

Section 1 : Du secrétariat permanent

Article 7 : Le secrétariat permanent est l’organe tech-
nique du comité national MAB, chargé de suivre au 
quotidien la mise en oeuvre du programme MAB.

A ce titre, il a pour missions de :

- préparer les réunions du comité national ;
- planiÞ er et coordonner la mise en œuvre des 

décisions et orientations du comité national ;
- préparer et exécuter le budget du comité 

national ;
- dresser les procès-verbaux des sessions du 

comité national ;
- concevoir et proposer au comité national des 

projets et des activités dans les domaines 
précités et particulièrement ceux couverts par 
le programme MAB ;

- veiller à la participation du Congo au pro-
gramme MAB ;

- veiller au quotidien du fonctionnement du 
comité national ;

- collecter les informations sur les projets en 
cours dans les réserves de biosphère et faire 
rapport au comité national ;

- faire rapport au comité national à chacune de 
ses sessions.

Article 8 : Le secrétariat permanent du comité national 
MAB comprend :

- un secrétaire permanent ;
- un secrétaire permanent adjoint ; 
- trois assistants.

Section 2 : Des commissions spécialisées

Article 9 : Des commissions spécialisées peuvent, en 
tant que de besoin, être créées. Elles sont chargées 
d’approfondir les travaux du comité national dans les 
domaines couverts par le programme MAB.

Chapitre 4 : Du fonctionnement

Article 10 : Le comité national MAB se réunit deux (2) 
fois par an, sur convocation de son président.

Toutefois, il peut se réunir en session extraordinaire, 
sur convocation de son président ou à la demande des 
deux tiers (2/3) de ses membres.

Article 11 : Le comité national MAB ne peut valablement 
délibérer que si les deux tiers (2/3) de ses membres 
sont présents ou représentés.

Les délibérations sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés. En cas de partage 
égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 12 : Les documents et les rapports élaborés 
par le comité national MAB sont adressés au Premier 
ministre.
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Article 13 : Les fonctions de membre du comité national 
MAB sont gratuites.

Chapitre 5 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 14 : Les frais de fonctionnement du comité 
national MAB sont à la charge du budget de l’Etat.

Le comité national MAB peut bénéÞ cier des concours 
Þ nanciers extérieurs.

Article 15 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, notamment celles du 
décret n° 82/1039 du 16 novembre 1982 portant 
création et organisation du comité national congolais 
« l’homme et la biosphère », sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 26 février 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

La ministre de l’environnement, 
du développement durable
et du bassin du Congo,

Arlette SOUDAN NONAULT

Le ministre de la recherche scientiÞ que
et de l’innovation technologique,

Rigobert MABOUNDOU

La ministre de l’économie forestière,

Rosalie MATONDO

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 B - TEXTES PARTICULIERS

 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

 Acte en abrégé

 NOMINATION DANS LES ORDRES NATIONAUX

 Décret n° 2025-327 du 28 juillet 2025. 
Est nommé, à titre exceptionnel, dans l’ordre du 
mérite congolais :

Au grade de commandeur :

M. MAKONGO René

Les droits de chancellerie prévus par les textes en 
vigueur ne sont pas applicables.

 MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

 DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

 Arrêté n° 2723 du 31 juillet 2025 déclarant 
d’utilité publique, l’acquisition foncière et les travaux 
de construction d’un pipeline par la société ENI 
Congo au lieu-dit « Côte Matève », arrondissement 
n° 6 Ngoyo, commune de Pointe-Noire

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec le 

Parlement,

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 11-2004 du 26 mars 2004 portant procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 portant loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développe-
ment du territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la loi n° 52-2020 du 29 septembre 2020 portant 
institution du cadastre national foncier ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières 
et du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Considérant l’intérêt général du projet,

Arrête :

Article premier : Sont déclarés d’utilité publique, l’ac-
quisition foncière et les travaux de construction d’un 
pipeline par la société ENI Congo au lieu-dit « Côte 
Matève », arrondissement n° 6 Ngoyo, commune de 
Pointe-Noire.

Article 2 : Les propriétés ainsi que les droits réels 
immobiliers qui s’y grèvent, concernés par l’acquisi-
tion foncière et les travaux visés à l’article premier du 
présent arrêté, sont constitués des terrains bâtis et 
non bâtis d’une superÞ cie totale de cent quatre-vingt-
onze mille sept cent treize virgule quarante-cinq (191 
713,45) mètres carrés, soit dix-neuf hectares dix-sept 
ares treize centiares (19ha 17a 13ca), tel qu’il ressort 
du plan de délimitation joint en annexe et conformé-


